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POUR L'ELECTION AU CONSEIL SCIENTIFIQUE

DU DEPARTEMENT MIPPU (Collège B, 2006)

CANDIDAT DU COLLECTIF « INDEPENDANCE DES CHERCHEURS »

Site : http://www.geocities.com/indep_chercheurs , e-mail: indep_chercheurs@yahoo.fr

Communiqués : http://fr.groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs
Ce texte est la suite de notre déclaration de principes aux dernières élections au Conseil Scientifique du CNRS : http://www.geocities.com/indep_chercheurs/DECLCS2005.doc, que nous confirmons, et de notre déclaration du 5 mars, http://www.geocities.com/DeclIndep050306.doc , demandant un report du vote parlementaire sur l’actuel projet de loi de programme pour la recherche qui, au moment où je rédige la présente profession de foi, n’a pas encore été définitivement adopté. Même si tel était le cas ultérieurement, une loi peut être modifiée, retirée, pas promulguée... Nous agirons par tout moyen utile, dans les instances auxquelles nous aurons accès, afin que la législation sur la recherche française recueille les principes que nous défendons depuis la création de notre Collectif en 2001. Nos démarches ont saisi les parlementaires, à l’Assemblée Nationale comme au Sénat. Indépendance des Chercheurs appelle les scientifiques à poursuivre leur action et à bannir tout fatalisme. 
MOBILISONS-NOUS POUR OBTENIR LE RETRAIT DES LOIS
SUR LA RECHERCHE ET SUR LE CONTRAT PREMIERE EMBAUCHE !
Lorsque, début 2004, une surprenante convergence s’était manifestée pour réclamer une nouvelle loi sur la recherche ignorant les acquis de la loi en vigueur depuis 1982 et de celle de 1984 sur l’éducation, nous avons été quasiment les seuls à nous y opposer. Notre collectif a maintenu cette position, estimant que rien de positif ne pourrait sortir d’une loi élaborée dans la situation actuelle, et s’est bien gardé de presser le gouvernement à présenter son projet de loi. Il nous semble que les faits nous donnent largement raison. La coïncidence dans le temps de cette loi sur la recherche avec celles de casse du Code du Travail (Contrats Nouvelle Embauche et Première Embauche) n’a rien de fortuite : ces lois s’inscrivent dans le cadre d’une politique globale. Elles auront notamment pour résultat d’instaurer la précarité dans la recherche, de démanteler ses structures, d’ouvrir la voie à sa délocalisation et au dumping social… C’est donc une réponse globale qu’il faut leur opposer. 
CONTRE LA PRECARITE ET L’EMBRIGADEMENT  : « MANAGEMENT » STOP 
Deux topiques fort peu scientifiques se sont répandus au cours des deux dernières décennies. Le premier, reprenant de vieux clichés, porte sur le caractère prétendument « stimulant » de la précarité d’emploi : on rendrait un service aux jeunes chercheurs en leur imposant des contrats de durée limitée, avec des droits exigus et sous la coupe de personnes influentes. Il s’agirait, semble-t-il, d’encourager la « productivité ». On ne voit point en quoi, mais force est de constater que dans la pratique le jeune chercheur ainsi recruté devient une sorte d’OS confiné dans des activités sans emprise sur le programme de recherche global et à faible qualification par rapport au métier qu’il est censé exercer. Le deuxième topique tend à marginaliser la créativité scientifique et à nier le rôle du travail original, au bénéfice de tâches de « direction », « gestion », « coordination », « administration »… qui se voient accorder la primauté. On entend même dire que, dans la recherche de notre époque, « l’important est d’être un bon meneur d’hommes, de savoir faire travailler… ». Cette conception conduit à l’asservissement pur et simple du travail intellectuel et ses effets sont très négatifs. Elle instaure une autre forme de précarité : le créateur et le professionnel compétent se trouvent exclus des cercles décisionnaires et peuvent à tout moment être dépouillés du fruit de leur travail et de leurs acquis professionnels par un « gestionnaire ». Un travail de recherche peut être arrêté ou bloqué de façon autoritaire pour des raisons étrangères à sa valeur réelle et à l’intérêt général. Nous pensons qu’il est nécessaire et urgent d’opérer au CNRS un retour aux sources, de façon à rétablir une réelle indépendance des chercheurs, l’accès effectif des créateurs scientifiques et techniques aux prises de décisions au plus haut niveau, la stabilité d’emploi garantissant la possibilité d’effectuer un travail dans la durée… Pour y parvenir, il est impératif de juguler la « course au management » qui s’était développée inspirée par l’idéologie officielle d’un « modèle d’entreprise » d’autres pays, vétuste et en crise depuis longtemps. L’ensemble des tendances négatives risque de s’aggraver avec la mise en application de la LOLF (loi organique de 2001 relative aux lois de finances), loi de renforcement des pouvoirs discrétionnaires à tous les échelons des hiérarchies. C’est pourquoi notre action tend également à l’abrogation de cette loi.
REPENSER STRUCTURES ET FONCTIONNEMENT DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Ils nous apparaît que l’évolution des institutions scientifiques françaises au cours des deux dernières décennies n’a pas été positive et se trouve très largement à l’origine de la crise qu’elles traversent. En particulier, les lois de 1982 et 1984 n’ont jamais fait l’objet d’une réelle application, notamment en ce qui concerne le statut des doctorants, la suppression de la précarité, l’indépendance des scientifiques…
Nous demandons la suppression définitive de la Direction Scientifique Générale du CNRS, car son existence tend à décharger la Direction Générale de ses responsabilités scientifiques et ouvre la voie à de futures nominations à cette dernière de personnalités provenant de la filière des hauts fonctionnaires, une pratique dont les conséquences se sont avérées négatives dans certaines grandes entreprises françaises. Notre collectif estime que la Présidence et la Direction Générale du CNRS doivent rester réservées à des scientifiques.
Quant au méga-département MIPPU, nous n’avons pas été favorables à sa création. Notre communiqué du 25 mai 2005 , http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/118 , évoque le danger d’une politique de « compression budgétaire » de la Physique, de transferts budgétaires vers l’ « Europe », de délocalisations de projets ou équipements, d’autres formes de dumping social… Un danger d’autant plus évident que : a) la précarité des jeunes s’installe encore davantage avec le Contrat Première Embauche ; b) une version « soft » mais pas moins dangereuse de la directive Bolkenstein a reçu le soutien du Parlement Européen ; c) apparemment, des projets de Constitution Européenne à peine modifiés sont également de retour. Nous demandons une révision de la décision ayant conduit à la création de MIPPU, de façon à préserver les moyens et les effectifs de chacune des disciplines concernées ainsi que l’indépendance des deux Instituts (IN2P3, INSU) tout en évitant le cloisonnement des disciplines et la marginalisation, au sein des Instituts, de « petits » groupes, chercheurs individuels et projets interdisciplinaires par le lobbying des grandes collaborations. 
Pour les élections aux Conseils Scientifiques de Département de MIPPU, PNPP et PU, un problème nous a amené à introduire un recours auprès du Ministère de tutelle et des responsables du CNRS. Les personnels travaillant dans les laboratoires de l’IN2P3 et de l’INSU se trouvent contraints de choisir entre être électeurs au CSD de PNPP ou de PU (départements créés au sein de MIPPU en correspondance avec les Instituts) et l’être au CSD de MIPPU, Département dont ils font également partie. Ce choix imposé n’a pas raison d’être et porte atteinte au principe de la représentation directe des personnels, la double appartenance PNNP (ou PU) – MIPPU ayant été imposée aux agents. Voir http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/156 , et nos précédents communiqués. De même, la situation électorale des enseignants-chercheurs (électeurs mais pas éligibles) n’est pas acceptable et nous demandons qu’ils puissent bénéficier de pleins droits électoraux.
Plus globalement, nous devons réclamer : un contrat de travail en bonne et due forme pour chaque doctorant ; l’embauche des chercheurs à des postes titulaires après la thèse ; la suppression des contrats précaires au niveau « post-doc » et des « périodes probatoires » que l’on cherche à imposer par ce biais ; une séparation nette entre l’évaluation individuelle du chercheur et celle du laboratoire ; la suppression de la notation de facto des chercheurs par les directeurs de laboratoire et des contraintes de présence ; l’abandon de la définition du laboratoire comme une « unité de production » , de la contractualisation systématique de la recherche et a fortiori de la politique du « tout programme » et de dirigisme « d’en haut » qu’incarne notamment la mise en place de l’ANR ; de nouvelles garanties protégeant le chercheur individuel contre le lobbying et les abus de pouvoir au sein des instances d’évaluation, des conseils divers et des jurys des concours ; la suppression de la séparation des chercheurs en deux corps (chargés et directeurs) qui ne correspondent à aucune réalité professionnelle ; une réflexion éthique beaucoup plus indépendante de hiérarchies et « sommités » et à laquelle tous les personnels et doctorants soient associés ; une réforme des structures universitaires de façon à permettre à tous les enseignants-chercheurs de consacrer un temps suffisant à la recherche avec la nécessaire indépendance… Nous ne pouvons que confirmer les textes déjà produits sur notre site ainsi que nos communiqués, réflexion que nous continuerons à développer. Quant au rapport produit par l’Inspection Générale des Finances fin 2003 sur le CNRS et qui a manifestement été une pièce importante du dossier de l’actuel projet de loi sur la recherche, la Commission d’Accès aux Documents Administratifs a confirmé sa communicabilité de droit à tout citoyen, voir : http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/136 . A ce jour, je n’ai pas reçu de réponse de la direction du CNRS à ma demande qui avait suscité l’avis de la CADA. Nos communiqués récents ont également engagé une réflexion sur des affaires comme la prolifération des résultats scientifiques falsifiés à l’échelle internationale qui nous apparaît comme une crise d’un prétendu « modèle américain » basé sur le pouvoir des « chefs », le lobbying et l’opacité du fonctionnement des groupes de recherche, ou le naufrage des expertises du procès d’Outreau qui ne nous semble pas avoir été étranger à l’importation de ce « modèle ». Nous pensons aussi que le CNRS a récemment vécu une crise de la spirale de bureaucratisation des deux dernières décennies.
EN VOTANT POUR LES CANDIDATS DE NOTRE COLLECTIF,

VOUS SOUTIENDREZ L’ACTION D’INDEPENDANCE DES CHERCHEURS
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